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LE CATALOGUE INFORMATIQUE*

LA BIBLIOTHEQUE électronique
est une réalité. Les systèmes
informatiques couvrent actuelle-
ment petites et grandes bibliothè-
ques à un rythme qui en choque-
rait plus d'un. Les professionnels
des bibliothèques et de l'informa-
tion commencent à descendre de
leur nuage d'« ordinateur roman-
tique », et à évaluer publique-
ment l'impact de l'informatisation,
ses effets sur l'organisation et la
redéfinition des tâches.
Patricia Glass Schuman, dans un
article paru dans Library jour-
nal (1), nous confronte aux my-
thes des réseaux, qui, depuis au
moins dix ans, ont non seulement
été acceptés comme du pain
béni, mais encore ont servi de
forteresse idéologique aux projets
d'informatisation des bibliothè-
ques. Elle se fait le porte-parole
de la profession qui reconnaît, à
contrecoeur, que les réseaux n'ont
pas fait faire d'économies, pas
plus qu'ils n'ont allégé les structu-
res bureaucratiques, et, surtout,
qu'ils n'ont pas orienté la profes-
sion vers une certaine philosophie
de l'accès à l'information.

Choix critiques

Notre rapport à l'informatique a
atteint aujourd'hui un point criti-
que : ou nous choisissons de la
laisser façonner le futur rôle des
bibliothèques, ou nous les mode-
lons au service de valeurs sélec-
tionnées. Les nouvelles technolo-
gies sont désormais familières aux
bibliothécaires qui en ont reconnu
toutes les potientialités. Il devient
impératif, à ce stade, de ne pas se
limiter aux seules possibilités of-
fertes par l'informatique pour
augmenter la productivité et l'effi-
cacité, mais d'examiner sérieu-
sement les objectifs qu'on désire
atteindre grâce à l'informatisation.
C'est dès la conception et la réali-
sation des systèmes que, imper-
ceptiblement mais fermement, se
détermineront la mission, les rôles
sociaux et les valeurs de la biblio-
thèque en tant qu'institution.

*. Article publié dans Library journal, fé-
vrier 1988, sous le titre « The computer
catalog : a democratic or authoritarian tech-
nology ».

Cette merveilleuse technologie
est une aubaine pour les biblio-
thèques et la recherche. Libérant
le personnel des tâches fastidieu-
ses et répétitives, elle facilite l'ac-
cès à l'information, améliore le
partage des ressources et offre
une possibilité de recherche de
l'information adaptée à chacun.
Mais, en.même temps, il devient
urgent de réfléchir sur ses appli-
cations, d'avoir un regard plus
critique sur la conception et la
compatibilité des systèmes et,
enfin, de se mettre d'accord sur
les valeurs sociales que nous
aimerions les voir servir. Les
techniques électroniques dans les
bibliothèques sont encore suffi-
samment souples pour pouvoir
être modelées par divers facteurs,
avant d'acquérir une structure
plus uniforme et plus rigide. Ac-
tuellement, mais peut-être plus
pour très longtemps, il est encore
possible de concevoir et de réali-
ser des systèmes permettant de
refléter et de développer des
valeurs spécifiques communes.
Car, pour orienter le courant futur
de l'informatisation, nous devons
assembler et préciser nos idées :
le progrès, pour nous, n'est-il
qu'une simple augmentation de la
productivité et de l'efficacité de la
gestion, ou bien ne doit-il pas
plutôt permettre un accès élargi à
l'information ?

Les OPACs

L'expression la plus manifeste de
la démocratisation de la biblio-
thèque électronique est sans au-
cun doute le développement de
l'accès à l'information, accès gé-
néralement 

. 
matérialisé par

l'OPAC. Il est désormais possible
non seulement de faciliter la re-
cherche de documents dans sa
propre bibliothèque, mais d'offrir
au public l'accès aux collections
de bien d'autres bibliothèques, y
compris des établissements na-
tionaux les plus importants. Les
bibliothèques offrent aussi l'accès
à distance à des données biblio-
graphiques et à d'autres services
d'information grâce à des ordina-
teurs individuels situés sur tout un
réseau local - l'utilisateur n'étant
plus ainsi obligé de se confiner à
la bibliothèque.
Le catalogue en ligne offre à
l'utilisateur la possibilité de se
libérer de l'emprise des vedet-
tes-matières codifiées et normali-
sées de la Bibliothèque du
Congrès et, également, de la
hiérarchisation des mots du titre,
et c'est peut-être son principal



actif. Depuis que la recherche par
mots-clés aide l'esprit à se libérer
des chaînes d'un système de clas-
sification rigide, voire même
quelque peu totalitaire, il souffle
un extraordinaire vent de liberté
individuelle. La capacité de stoc-
kage informatique donne égale-
ment à chaque bibliothèque le
pouvoir de fournir une information
puisée dans plusieurs collections
dont l'accès était traditionnelle-
ment sévèrement limité, telles les
publications officielles et les dos-
siers d'histoire locale. Grâce aux
OPACs, l'élaboration et la défini-
tion de la recherche peuvent
aussi s'adapter à des besoins in-
dividuels.
Depuis que le catalogue informa-
tisé, comme d'autres services éga-
lement informatisés, est utilisé par
le grand public (de tous âges,
tous niveaux d'étude, tous milieux
culturels), on peut affirmer que ce
sont les bibliothèques qui sont le
moyen d'accès à l'informatique le
plus démocratique de notre so-
ciété. Si limité soit-il, c'est dans
leurs murs, grâce à des techni-
ques informatiques sophistiquées,
que bon nombre de personnes se
font tout d'abord la main. La pro-
fession de bibliothécaires, autant
que les bibliothèques en tant
qu'institution, peuvent s'attribuer
le grand mérite d'avoir chassé les
craintes, d'avoir surmonté l'igno-
rance et suscité de l'intérêt et de
la fascination vis-à-vis d'une tech-
nologie qui domine notre culture.

Pastel d'une aura
démocratique

C'est là, bien sûr, une peinture en
rose, un portrait de bibliothèques
nimbées d'une aura démocrati-
que, fournissant, grâce à l'ordina-
teur, des informations presque
illimitées aux masses populaires.
Dans un article intitulé « Mythin-
formation (2) », Langdom Winner
met en garde contre les prédic-
tions, résultant d'une « technophi-
lie optimiste », selon lesquelles la
facilité de l'accès à l'information
effacera les barrières entre les
classes et ouvrira les portes aux
plus défavorisés. Mais il est clair
que la fourniture d'informations
est inutile si elle ne va pas de pair
avec « une formation à l'acquisi-
tion du savoir et à une action
efficace ».

L. Winner ne se laisse pas abuser
par le mythe de l'information : « Si
la solution aux problèmes d'illet-
trisme et de faible niveau d'ins-
truction ne résidait que dans la
seule fourniture d'informations, la
meilleure politique serait alors
d'augmenter le nombre des bi-
bliothèques bien approvision-
nées... Bien sûr, cela ne servirait
qu'à peu de choses, à moins que
les gens ne soient suffisamment
formés pour élargir leurs connais-
sances et leur intelligence à partir
de ces bibliothèques. Les incondi-
tionnels de l'ordinateur, cepen-
dant, ne sont point connus pour
leur soutien aux bibliothèques
publiques et aux écoles. C'est
l'information électronique véhicu-
lée par les réseaux qu'ils encou-
ragent principalement... Certes, il
est vrai que les systèmes d'infor-
matique et de communication, in-
telligemment structurés et large-
ment appliqués, peuvent aider à
rehausser le degré d'alphabétisa-
tion, d'instruction et de culture
générale d'une société, mais
commencer par exploiter ces ins-
truments sans se soucier de savoir
comment éclairer et tonifier un
esprit humain n'est que pure fo-
lie. »
Assez d'autosatisfaction. Même si
c'est exact, nous ne pouvons nous
satisfaire du fait que nous avons,
par le biais de l'informatique,
généreusement contribué au dé-
veloppement du savoir et de la
démocratie. Au contraire, dès lors
que le fichier informatisé consti-
tue pour le public la représenta-
tion la plus manifeste de l'informa-
tisation des bibliothèques, il nous
revient d'en évaluer les perfor-
mances en tant qu'outil d'informa-
tion et d'en retirer des enseigne-
ments éventuels sur la mission
des bibliothèques. Bien que mas-
quées sous des dehors démocra-
tiques, le catalogue informatisé
n'en laisse pas moins transparaître
des tendances à l'autoritarisme :
incompatibilité des systèmes, op-
tions particulières au moment de
la conception des systèmes, at-
teinte virtuelle à la liberté indivi-
duelle, obstacles à l'accès aux
banques de données et à leur

manipulation, et unification de la
tarification des services informati-
ques.

Incompatibilité de systèmes

Notre précipitation à remplacer
les milliers de tiroirs en bois,
plutôt rébarbatifs, de l'époque
Victorienne et des millions de
fiches par des terminaux d'ordina-
teurs sophistiqués et valorisants a
abouti à une pléthore d'OPACs
dans les bibliothèques : plus de 50
systèmes distincts. Comme il res-
sort de travaux, tels que Public
access to online catalogs de Jo-
seph R. Matthews, qui donne les
caractéristiques de 48 OPACs (3),
il n'y a malheureusement que peu
de similitude entre les caractéris-
tiques de chaque système, leur
conception et les protocoles d'ac-
cès aux banques de données.
Nous sommes obligés d'admettre
que cette situation ne peut que
desservir les usagers des biblio-
thèques. Désormais, il n'est plus
possible, comme par le passé,
d'aller de bibliothèque en biblio-
thèque en sachant comment se
servir des collections.
Nous avons d'un seul coup érigé
une nouvelle barrière à l'accès à
l'information: chaque utilisateur
doit devenir un « initié » local,
après avoir suivi un long proces-
sus de formation. Si l'accès à l'in-
formation, libre et égal pour tous,
doit demeurer une valeur chère
aux bibliothèques, il nous in-
combe alors d'oeuvrer à un
consensus de base sur les proto-
coles et caractéristiques des
OPACs. De toute évidence, nous
ne souhaitons pas que les biblio-
thèques apparaissent comme des
« royaumes » distincts, où seule la
virtuosité dans la manipulation de
BOBCAT, CATNYP, LUIS, SCOR-
PIO, MELVYL, ou tout autre sys-
tème d'OPAC, confère succès et
promotion au choix. Les mots de
passe devraient donner accès aux
utilisateurs, et non tenir les non-
initiés à l'écart. Si les programmes
de formation sont une manière
radicale d'aplanir les difficultés
locales, ils n'en restent pas moins



insuffisants. Il est également
temps de concentrer nos énergies
sur le développement de normes
et de conformités dans l'élabora-
tion des systèmes.

Facile ou mieux ?

Dans nos efforts et nos réflexions
sur la compatibilité des systèmes,
nous devons cependant être pru-
dents en énonçant cette équation :
convivial = performant. Linda
Arret a publié des conclusions
provocatrices, tirées d'une étude
menée à la Bibliothèque du
Congrès, selon lesquelles les
usagers s'attendent à ce que les
catalogues informatisés soient des
systèmes ultra sophistiqués.
L'adage, encore bien enraciné,
selon lequel les systèmes convi-
viaux (c'est-à-dire faciles d'em-
ploi) devraient être le cheval de
bataille des concepteurs, peut
être une erreur capitale. Souscrire
à un idéal purement démocrati-
que pourrait occasionner une en-
trave. Concevoir un système
ajusté au plus petit commun dé-
nominateur peut, en réalité, ne
rendre qu'un mauvais service.
Selon L. Arret, ce ne sont pas des
systèmes simples qui permettront
un véritable apprentissage à l'uti-
lisateur. Les utilisateurs désirent
apprendre à maîtriser le système
et à contrôler leur recherche ; ils
ne souhaitent pas être pris en
charge, pas à pas, de manière
autoritaire et paternaliste, par le
système. A nous de les encoura-
ger à progresser dans une re-
cherche plus sophistiquée, à tirer
parti, non seulement de toutes les
possibilités de l'ordinateur, mais
encore de leurs propres capacités
intellectuelles. Linda Arret affirme
volontiers que les utilisateurs
« espèrent dialoguer avec l'ordi-
nateur - ce qu'ils ne pouvaient
faire avec un fichier manuel - et
ils s'attendent à ce que l'ordina-
teur agisse selon sa propre logi-
que formelle (4) ».

Conception d'un système :
les options

Les études menées au début des
années 80, principalement celles
parrainées par le Council of li-
brary resources (CLR), ont attiré
l'attention sur les insuffisances
des systèmes d'OPACs, telles
qu'elles sont perçues par les utili-
sateurs. Elles révèlent que les
systèmes sont particulièrement
inadaptés sur deux points : l'intro-
duction de publications et docu-

ments autres que le livre d'une
part et d'autre part les capacités à
affiner la recherche par sujet.
Jusqu'ici, la profession a tardé à
répondre à ces besoins. L'en-
quête du CLR a montré que 20 à
40 % des usagers de toutes les
bibliothèques sollicitaient l'intro-
duction de publications officielles,
de journaux, de périodiques, d'ar-
ticles et ouvrages moins récents
dans les fichiers en ligne. Malgré

cela, il ne semble pas que ces
requêtes aient reçu un écho favo-
rable de la part des bibliothè-
ques (5). 
Au-delà de toute considération
financière, notre hésitation à ré-
pondre aux besoins du public
tient à une raison très simple.
L'informatisation des bibliothè-
ques a sa genèse inscrite dans
l'histoire des grands réseaux bi-
bliographiques : leurs systèmes
ont été conçus en vue de la fourni-
ture d'informations bibliographi-
ques sur des documents connus
et bien individualisés, en particu-
lier les monographies. Le catalo-
gue en ligne se superpose à ces
options techniques. Par ailleurs,
nous avons laissé trop de latitude
aux vendeurs dans la conception
et la mise en place des systèmes.
Margaret Beckman a reconnu que
« nous n'avons pas toujours donné
d'emblée la priorité aux besoins
des usagers ». Jusqu'ici, on ne
s'est servi des possibilités de l'or-
dinateur que pour traiter les en-
registrements bibliographiques.
M. Beckman, quant à elle, recon-
naît aux systèmes plusieurs carac-
téristiques - autoritaires par na-
ture -, requises par les réseaux
bibliographiques et les bibliothé-
caires des services techniques,
qui peuvent diverger d'avec les
besoins du public. Il s'agit par
exemple de mettre l'accent sur les
normes, la structure, les fichiers
d'autorité.
Selon M. Beckman, le public ne
souhaite pas obligatoirement des
modes d'accès semblables à ceux
du fichier manuel: temps de ré-
ponse rapide, intégration de tous

les documents de bibliothèques
dans un même système, informa-
tions sur la disponibilité du docu-
ment, enfin, possibilité de faire
des demandes de prêt-inter (6). Il
est certes possible d'envisager un
système capable de satisfaire à la
fois la profession et les usagers,
mais à des coûts prohibitifs. On
opère toujours des choix dans les
priorités, et dans les années 70 et
au début des années 80, ces choix

ont porté davantage sur les ré-
seaux bibliographiques que sur
les usagers. En conséquence, peu
d'OPACs comprennent des do-
cuments autres que les livres et
périodiques, les possibilités de
recherche par sujet sont souvent
insuffisantes, reflétant seulement
les possibilités de l'archaïque fi-
chier manuel.

Sélection des documents

Les problèmes soulevés par l'in-
sertion sélective de documents
dans le fichier en ligne sont inten-
sifiés par cette conviction du pu-
blic : si le fichier est sur un ordina-
teur, il doit alors tout intégrer.
Ainsi l'information recherchée est
souvent restreinte au contenu de
l'OPAC. La situation se dégrade
encore davantage dans la mesure
où l'OPAC frustre ses utilisateurs.
Le public, comme les bibliothé-
caires, aime se servir d'un OPAC,
alors que la recherche dans les
index papier tels le Readers'
guide ou les Psychological abs-
tracts est de plus en plus considé-
rée comme une tâche sommaire
et fastidieuse. J'ai été personnel-
lement confrontée à des usagers
qui se sentent véritablement insul-
tés lorsqu'un bibliothécaire leur
suggère de consulter le vieux
fichier manuel. Des personnes
aussi raffinées considèrent
comme indigne d'elles la consul-
tation des ressources traditionnel-
les, qui, en plus, empiète sur leur
précieux temps. Sommes-nous en
train de former, inconsciemment,
des snobs de l'informatique pour
qui le papier ne vaut plus rien ?



La principale enquête sur l'utili-
sation des fichiers en ligne, en-
quête patronnée par le CLR, a
clairement révélé que la recher-
che par sujet est de plus en plus
demandée par une majorité d'uti-
lisateurs d'OPAC, dans tous les
types de bibliothèques. Ceux-ci
désirent une recherche par
mots-clés, par mots associés, par
résumés ou sommaires d'ouvra-
ges (7). Karen Markey indique
également qu'à la lumière de
diverses études, 35 à 57,5 % des
recherches par sujet opérées sur
catalogue en ligne ont été insatis-
faites (8). Un taux de 50 % d'échec
dans les recherches par sujet est
réellement consternant. Si la voca-
tion des bibliothèques est de satis-
faire les besoins du public en
information, il faut repenser leurs
services informatisés, pour ré-
pondre de mieux en mieux aux
besoins de leur clientèle plutôt
qu'à ceux des réseaux bibliogra-
phiques.

Confidentialité

Selon Ben Schneiderman, l'at-
teinte à la liberté individuelle est
l'un des dix fléaux de l'ère de
l'information. Manifestement, avec
« la concentration de l'information
et la puissance des systèmes de
recherche », la violation de la
liberté individuelle devient sim-
ple et rapide. Et il insiste : « Des
systèmes bien conçus peuvent se
révéler plus sûrs que le papier, à
condition que la protection de la
liberté individuelle soit pré-
vue (9). » Au cours de ces der-
niers mois, la profession a pris
plus nettement conscience des
problèmes de confidentialité sou-
levés par l'informatisation du fait
du Poindexter memorandum, dé-
noncé par Franck Carlucci, l'ac-
tuel secrétaire à la Défense. Le
mémorandum avait autorisé le
contrôle du contenu des banques
de données commerciales et fé-
dérales, afin de limiter la diffusion
d'une information indéfinie, « tan-
gible, mais inclassable (10) ».
Il y a cependant d'autres difficul-
tés, moins apparentes, dont nous
devons aussi nous préoccuper.
Les utilisateurs s'inquiètent de ce
qu'on puisse effectuer un certain
contrôle sur leur recherche par
l'intermédiaire du « journal de
bord », ou encore de manière
évidente, par l'affichage sur
l'écran - écran suffisamment
large pour que quiconque, se
tenant à proximité, puisse lire la
recherche. Dans la plupart des
bibliothèques, les terminaux

d'OPACs sont regroupés, le public
faisant la queue directement der-
rière les utilisateurs, dans l'attente
d'un terminal disponible. En réa-
lité, les bibliothèques ont assuré à
leur clientèle que le contrôle des
transactions sur les OPACs ne
permet pas l'identification de ses
utilisateurs. Et, de par l'absence
de réclamations véhémentes, les
bibliothécaires ont pu, jusqu'à ce
jour, ne pas tenir compte des
inconvénients provoqués par l'ins-
tallation d'OPACs.
C'est relativement peu de chose
pour les directeurs de bibliothè-
ques et les responsables du ser-
vice public d'assurer une configu-
ration où les usagers peuvent
s'isoler pour conduire leur re-
cherche. Le regroupement des
terminaux a des avantages : ému-
lation due à la présence des au-
tres utilisateurs, assistance des
professionnels, et réduction de
l'anxiété vis-à-vis du système
lui-même. Par conséquent, sans
opter pour une dispersion totale
des terminaux, il est toutefois bon
de prévoir des installations quel-
que peu isolées pour ceux qui le
désirent, et concevoir un espace
réservé à l'OPAC, capable de
décourager les files d'attente. En
ce qui concerne la configuration
technique des systèmes, il est
indispensable, pour conserver la
confiance de nos clients, de ne
garder qu'un contrôle électroni-
que minimal des terminaux, sur-
tout pour ceux situés extra muros,
dont l'usage est réservé aux sim-
ples particuliers. L'affichage des
transactions pourrait n'être acces-
sible qu'à un personnel de biblio-
thèque autorisé, et n'être
conservé que durant une courte
période.

Barrières à l'accès

et aux manipulations

L'écroulement de barrières rigi-
des entre les services publics et
les services techniques, l'allège-
ment de la hiérarchie administra-
tive : voilà ce qu'attendaient de
l'informatisation bon nombre de
porte-parole de la profession.
Ainsi Michael Gorman affirme que
les systèmes informatiques per-
mettront aux bibliothécaires d'être

« oecuméniques » et d'exercer
leurs compétences dans tous les
domaines de la bibliothéconomie,
au lieu de se cantonner à des
tâches limitées, telles que le cata-
logage et les renvois (11). Ce-
pendant, une étude menée par
l'ARL en 1985 indique qu'en fait
de petites, mais réelles, réorgani-
sations des services techniques et
publics sont en cours dans certai-
nes bibliothèques ; ces réorgani-
sations vont plus loin que l'affecta-
tion du personnel technique à des
postes d'assistance et d'informa-
tion pour les OPACs (12).
La notion de « propriété » de sys-
tèmes est de plus en plus pré-
sente dans les bibliothèques. Les
sections des services techniques
protègent l'accès aux banques de
données et en interdisent la ma-
nipulation, afin de préserver leur
autorité, leur cohérence, leur effi-
cacité et leur fiabilité. Les efforts
réalisés pour permettre au per-
sonnel du service public d'accé-
der au contenu des banques de
données sont généralement
considérés comme une violation.
En conséquence, les catalogues
en ligne ressemblent fort au fi-
chier manuel standard (pas de
possibilité de recherche poussée,
pas de points d'accès non norma-
lisés). Un récent symposium
- les actes ont été publiés dans
The journal of academic libra-
rianship - a étudié le rôle du
bibliothécaire de service public
vis-à-vis de la véritable banque
de données du catalogue en li-
gne. Il s'agissait de voir si le
bibliothécaire du service de réfé-
rences devait être capable de
manipuler la banque de données,
c'est-à-dire ajouter des vedettes
matières locales, peut-être en
langage naturel, reprendre les
erreurs, ajouter des notes ou des
fichiers locaux. Certes, la plupart
des participants au symposium
étaient d'accord sur le fait que le
personnel affecté au service pu-
blic est l'interface idéal aux réac-
tions des utilisateurs, et devrait,
de ce fait, être partie prenante
dans le développement de la
banque de données ; en revan-
che, ils se sont montrés extrême-
ment prudents lorsqu'il s'agissait
de l'habiliter à entrer et à modifier
les enregistrements (13).



Considérant la conformité aux
normes comme critère fondamen-
tal pour le catalogue en ligne, Gail
Persky affiche une position intran-
sigeante : « Le personnel techni-
que d'une bibliothèque devrait
être le seul responsable de la
création et du suivi des enregis-
trements des données du catalo-
gue ». Elle reconnaît cependant
le sectarisme et l'autoritarisme de
sa prise de position et admet l'ef-
ficacité de la collaboration de
l'équipe du service de référence :
« l'exercice d'un contrôle de qua-
lité sur le catalogue en ligne
devrait être l'affaire de tous, per-
sonnel et utilisateurs. Il est essen-
tiel de ne pas politiser le pro-
blème de savoir qui a la respon-
sabilité du catalogue (14). »
Ce problème de contrôle traduit
une dichotomie très nette entre
démocratie et autoritarisme ; ce
sera donc notre façon de réagir et
de résoudre cette controverse qui
déterminera l'orientation de notre
politique. En encourageant une
interaction formelle et en créant
des tâches spécifiques de suivi et
d'amélioration de la banque de
données de l'OPAC par l'intégra-
tion du personnel technique et de
service public, nous pouvons
commencer à libérer une biblio-
thèque du poids de l'autorita-
risme, à encourager une coopéra-
tion démocratique, et à tirer parti
de toutes les compétences dispo-
nibles. Serait-il trop difficile, trop
compliqué, que les modifications
et les ajouts à l'OPAC soient exa-
minés et statués par un groupe
interdisciplinaire de bibliothécai-
res techniques et de service pu-
blic, plutôt que par un départe-
ment spécifique ?

Gratis ou non ?

Dans l'esprit du public, l'avène-
ment du catalogue en ligne coïn-
cide avec la tarification des servi-
ces pour les usagers des biblio-
thèques. Faire payer les services
constitue la menace la plus forte
et la plus claire pour les idéaux de
démocratie et de libéralisation qui
se sont développés dans la foulée
de l'informatisation des bibliothè-
ques. Il y a fort à parier que cette
dernière a quelque chose à voir
avec la commercialisation de l'in-
formation. Les vendeurs de ban-
ques de données et le gouverne-
ment fédéral, surtout sous la pré-
sidence de Ronald Reagan, ont
pris la ferme décision de n'offrir
l'accès à l'information qu'à ceux
qui pouvaient payer. L'information
peut désormais facilement être

tenue pour une marchandise,
maintenant que l'ordinateur per-
met de déterminer aisément et
avec précision les coûts. Alors
que la profession se bat avec
efficacité contre les tentatives du
gouvernement pour privatiser des
agences d'information comme le
National technical information
service (NTIS), nous nous som-
mes montrés bien moins vigilants
à l'égard des pratiques commer-
ciales dans nos propres murs.
De l'avis de nombreux membres
de la profession, l'information
étant un service de valeur, le
public ne devrait pas s'attendre à
en bénéficier gratuitement. Le
concept de services payants est
aussi perçu par beaucoup de
bibliothécaires comme un moyen
de valoriser leur image. Si nos
services ne sont plus gratuits, si,
au surplus, ils deviennent renta-
bles, les bibliothécaires peuvent
alors troquer leur image d'« hum-
ble serviteur de la société » pour
celle de patrons ou de puissants
gardiens des richesses de cette
société de l'information.

L'étude récente, patronnée par la
NCLIS (National commission on.
libraries and information science)
et intitulée : Le rôle des droits
perçus dans le financement des
services des bibliothèques publi-
ques et académiques, révèle, de
façon plutôt significative, que l'ar-
gument principal en faveur des
droits à percevoir est que « faire
payer des droits augmente la
valeur et l'importance des servi-
ces rendus par les bibliothè-
ques (15). » Cette étude, qui est
censée donner un panorama ob-
jectif du problème posé par la
tarification des services, semble
biaisée par son parti-pris en fa-
veur de la tarification et par ce
postulat : nouvelles technolo-
gies = paiement de droits. Il est
impératif de prendre le temps de
réfléchir : la New-York public li-
brary doit-elle par exemple se
transformer en annexe de Ma-

cy's** ou bien demeurer un « hall
du savoir » accessible à tous, in-
dépendamment des revenus, de
la race, du niveau d'études et de
l'âge ?
Actuellement, de nombreuses bi-
bliothèques offrent à une élite, à
une clientèle solvable, des servi-
ces payants. Par exemple, la nou-
velle direction de la bibliothèque
universitaire Drexel à Philadel-
phie (ExelLS), conçue à l'attention
du public des affaires et de la
recherche, fixe les tarifs des de-
mandes d'informations spécifi-
ques et permet des recherches
approfondies, réalisées par des
bibliothécaires spécialistes. Le
coordinateur de l'ExelLS a chanté
les louanges de ce service : « Tout
fonctionne comme s'il s'agissait de
notre propre entreprise. La satis-
faction du client est notre objectif
essentiel. ExelLS va s'efforcer
d'acquérir les outils nécessaires à
une fourniture plus efficace de
documents et de réaliser les re-
cherches les plus précises (16). »
Des opérations offensives menées
avec une telle pugnacité peuvent

procurer des revenus aux biblio-
thèques, elles représentent toute-
fois un changement préoccupant :
le commerce de l'information
remplace l'accès à l'information.
La bibliothèque perd sa neutralité
et son rôle de réservoir et de
fournisseur d'informations, dès
lors qu'elle devient une entreprise
commerciale.
La principale raison qui a poussé
les bibliothèques à opter pour des
services payants est le coût élevé
des systèmes informatiques. En
1983, Rosemary Anderson estimait
le coût d'un catalogue en ligne
« dans une petite bibliothèque
universitaire (500 000 titres, 1000
abonnements de périodiques et

**. Grand magasin new-yorkais



50 terminaux) à 805 000 dollars
pour la première année » et la
maintenance du système à
192 286 dollars par an. Elle fait
observer que, comparés au bud-
get annuel d'une bibliothèque, de
tels chiffres indiquent que « ces
systèmes grèvent une part impor-
tante des finances de la bibliothè-
que. Les catalogues en ligne ne
font pas faire d'économie (17). »
Oscar Handlin exprime son indi-

gnation devant l'idée qui prévaut
dans les bibliothèques, selon la-
quelle l'ordinateur abaisserait les
coûts grâce à une coopération en
réseau et augmenterait le rende-
ment. Il affirme carrément
qu'« aucune de ces deux formules
n'a offert une voie de salut. »
« Les imaginations ont allègre-
ment atteint des visions de biblio-
thèques entièrement électroni-
ques ; et les bibliothèques de
l'Ohio et de Washington, comme
celles des universités de Stanford,
Chicago, Penn State et du
Nord-Ouest ont lancé des projets
d'informatisation ambitieux et coû-
teux... sans qu'aucun n'amène une
diminution significative des
coûts (18). »
Même si nous ne souscrivons pas
à l'accusation radicale de Handlin
sur les insuffisances des biblio-
thèques de recherche, nous de-
vons reconnaître que les biblio-
thèques sont, aux yeux de la so-
ciété qu'elles servent, de plus en
plus considérées comme une ins-
titution démocratique différente,
en pleine mutation commerciale.
L'université Brown, à Providence,
est l'une des institutions bien en-
gagées dans le développement
d'un campus électronique via le
Scholar's workstation project : les
étudiants et la faculté ont accès à
l'information via leurs ordinateurs
personnels connectés à un réseau
local. Merrily E. Taylor, bibliothé-
caire à la bibliothèque universi-
taire, s'inquiète des effets de l'in-
formatisation sur le budget de la
bibliothèque et de la modification
de la mission de la bibliothèque :
« On consacre aussi beaucoup de

temps de réflexion à la possibilité
de continuer à dispenser gratui-
tement tous les services de la
bibliothèque. En général, Brown
facture une recherche en ligne
dans les banques de données aux
étudiants et à la faculté, mais en
finançant partiellement les inter-
rogations. La majorité des biblio-
thécaires s'oppose fortement à
faire payer les étudiants pour les
autres services, surtout lorsque

l'on sait que la fréquentation de
Brown coûte déjà environ 15 000$
par an. Ils préfèrent de loin garan-
tir à tous les étudiants - qu'ils
puissent ou non payer - l'accès à
l'information qui leur est néces-
saire. Cette résolution pourra-
t-elle être maintenue à Brown ?
La question est encore à
l'étude (19). »
Le numéro spécial de la revue
Collection building, paru sous le
titre « La tarification des services
offerts par les bibliothèques : pra-
tique courante et tendances futu-
res », souligne les multiples as-
pects du problème, ainsi que les
passions qu'il soulève. Ce numéro
présente un large éventail de
réponses de bibliothécaires uni-
versitaires et de lecture publique,
de formateurs, de chefs d'entre-
prises et de responsables d'asso-
ciations, dont les opinions diver-
gent en égale proportion. Mal-
colm Getz, directeur des biblio-
thèques de l'Université Vander-
bilt, à Nashville, examine la
question sous l'angle d'allocations
de ressources. Selon lui, la fourni-
ture de banques de données élec-
troniques « gratuites pour tous »
est du gaspillage. Son raisonne-
ment traduit une vision étroite des
choses : « Les personnes à faible
revenu axeront leurs dépenses
sur le gîte et le couvert et dépen-
seront moins pour les bibliothè-
ques. Nourriture et logement étant
les besoins les plus urgents des
pauvres, investir nos ressources
dans une valorisation de services
qu'ils n'utilisent guère n'est pas le
meilleur service à leur ren-
dre (20). »

Par contre, Louise Berry, directeur
de la Darien public library
(Connecticut), sait pertinemment
que la facturation de certains ser-
vices met en danger la bibliothè-
que publique en tant qu'institu-
tion : « La facturation des services,
érigeant une barrière entre le
citoyen et l'information qu'il (ou
elle) recherche dans une biblio-
thèque publique, ne correspond
pas à la mission de cette biblio-
thèque, » De plus, elle affirme
que : « de la taxation de certains
services découle presque tou-
jours la tarification d'autres servi-
ces, dits particuliers, allant de
l'heure du conte pour enfants jus-
qu'au prêt d'ouvrages à succès et
de bests-sellers (21). »

L'intégrité des savoirs

Carlton C. Rochell, doyen des
bibliothèques de l'université de
New York, exhorte la profession à
utiliser son « capital d'informa-
tion » - dont les réseaux électro-
niques -, afin de préserver et de
conserver des ressources de plus
en plus menacées par la com-
mercialisation. Il remarque que
même l'information collectée aux
frais des contribuables est à pré-
sent diffusée par des banques de
données commerciales, et n'est
plus, de ce fait, accessible libre-
ment. En plus, toute entreprise
privée ne conservera que ce qui
est rentable pour elle et rejettera
tout ce qui ne l'est pas. Sagement,
Rochell défend une position qui
protège l'intégrité du savoir : « Le
meilleur usage qui puisse être fait
de notre capital est d'aider à la
préservation des autres acquis
peu négociables. Il est certain
que nous ne pouvons admettre
que la création, la diffusion et la
préservation du savoir relève dé-
sormais d'une décision purement
commerciale (22). »
Les bibliothèques, noeud central
de « l'informatisation de la so-
ciété », doivent, en tant qu'institu-
tions publiques non commercia-
les, s'employer à préserver notre
héritage intellectuel et à agir sur
la gestion des sources d'informa-
tion, afin de les prendre en
charge et de les rendre de plus
en plus accessibles au grand
public. Le paiement des services
spécialisés, recherches en ligne,
sorties imprimées de fiches in-
formatiques, etc., n'enrichira pas
la bibliothèque, mais pourra, au
contraire, appauvrir l'institution.
La description de certaines ten-
dances, démocratiques et autori-
taires, inhérentes au catalogue en



ligne révèle clairement la nature
« politique » de cette technologie.
Il est bien de notre ressort d'en-
courager et d'augmenter ses ten-
dances démocratiques tout en
réduisant sa propension à l'autori-
tarisme. En éveillant une
conscience politique de cette
technologie, il faut espérer que
d'autres aspects de la bibliothè-
que électronique, comme son
administration et le rôle des ré-
seaux, feront également l'objet
d'une analyse attentive.
Ce sont les paroles pleines de
bon sens de Lewis Mumford, fort
pertinentes, sur la bibliothèque
électronique, qui concluront cette
réflexion : « Nous devrions redéfi-
nir un processus plus positif,
c'est-à-dire reconstituer notre sa-
voir et nos techniques de manière
à ce que les aspect de la per-
sonnalité humaine, initialement
rejetés, soient intégrés à chaque
étape de ce processus. Ce qui
signifie sacrifier volontiers la sim-
ple quantité à la qualité, faire que
le siège de l'autorité ne soit plus
la mécanique collective mais
l'être humain..., favoriser variété
et complexité, au lieu d'imposer
uniformité et normalisation et sur-
tout réfréner cet élan insensé qui
pousse à étendre le système
lui-même, au lieu de le maintenir
à une échelle humaine (23). »
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